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LE REVENU UNIVERSEL
---
NOTE DE PRÉSENTATION
Remarques préliminaires 
La notion de Revenu Universel (RU) est au cœur de la campagne présidentielle actuelle comme elle pourra l’être aux législatives qui suivront. Cette notion, déjà ancienne, a ses versions de gauche et de droite. Elle revêt des appellations variées (revenu de base, revenu garanti, revenu décent, revenu inconditionnel, allocation universelle …) qui traduisent leur diversité tant des objectifs que des moyens à mettre en œuvre. Un vrai débat sur le « RU » implique donc d’être conscient des multiples formes que peut revêtir le « RU », c’est l’objectif de notre présentation. 
L’importance qu’a le « RU » dans le débat politique actuel, vient essentiellement du fait qu’il constitue la mesure-phare du programme de Benoît Hamon, candidat du PS, et qu’il est présenté comme un facteur décisif de la transformation sociale voulue. Il sera donc brièvement décrit ci-dessous ( voir §1 Repères). Et , comme c’est la règle des AMD 35, le débat s’articulera autour d’un article du Monde Diplomatique de mars « Revenu garanti, l’invité-surprise » de Mona Chollet
, ainsi que sur d’autres articles du Monde : « Droite, gauche : à chacun son revenu universel » de Patrick Roger
, « Le revenu universel est une réponse intelligente aux nouveaux défis » de Jean-marc Ferry,
et « Une mesure d’inspiration libérale » de Guy Sorman
.
1.  REPÈRES : Le programme de Benoît Hamon
Le revenu universel viendra compléter les revenus actuels ; il permettra d’éradiquer la grande pauvreté, de renforcer le pouvoir d’achat des retraités, de donner aux jeunes les moyens de s’insérer sur le marché du travail ou encore de réduire son temps de travail pour se consacrer davantage à son temps personnel. Il concernera 19 millions de français : bénéficiaires actuels du RSA, étudiants, indépendants et salariés percevant jusqu’à 1,9 SMIC. 
Ce nouveau pilier de la protection sociale ne pourra évidemment pas être créé en un jour, il faudra plusieurs étapes. La première, dès 2018, est l’automatisation du RSA, sa revalorisation à 600 euros (535 aujourd’hui) et le versement d’un RU de ce montant à tous les 18-25 ans. La montée en charge et la généralisation du RU feront ensuite l’objet d’une conférence citoyenne qui définira les modalités de financement et de fonctionnement du RU. Évaluée à 35 milliards d’euros pour sa première étape, la mesure sera financée grâce à une réorientation de 10 milliards d’euros des crédits alloués au CICE (Crédit Impôt Compétitivité et Emploi) et au Pacte de responsabilité.
2.  DROITE, GAUCHE : À CHACUN SON REVENU UNIVERSEL (Patrick Roger)
2.1.  UNE IDÉE QUI CHEMINE …
C’est une idée ancienne qui réapparaît, elle a ses partisans de longue date et ses nouveaux convertis, elle recouvre à peu près autant de conceptions que d’adeptes. Preuve que l’idée chemine, une mission d’information du Sénat créée à l’initiative du PS a publié en octobre 2016 un rapport sur l’intérêt et les formes possibles d’un revenu de base et plaide pour que soit menée dès à présent une expérimentation sur une durée de trois ans. Sa réactivation part aussi du constat que malgré un système de protection sociale étendue, plus de 14% de la population vit en dessous du seuil de pauvreté et que l’évolution des ressources technologiques, le développement de l’intelligence artificielle, l’expansion de nouvelles formes d’activités, les interrogations sur la soutenabilité de la croissance, sont autant de bouleversements à venir qui amènent à repenser les modèles économiques et sociaux.
2.2.  … SOUS DES FORMES DIFFÉRENTES
Pour les libéraux, l’idée de base est de remplacer une partie des allocations sociales par le versement d’un revenu pour solde de tout compte. À chacun ensuite de faire avec. Dans cette optique, il s’agît avant tout de libérer l’individu de la tutelle de l’État. Cette optique a visiblement inspiré Nathalie  Kosciusko-Morizet (LR) qui propose un revenu de base non conditionné fusionnant notamment le RSA, l’allocation de solidarité spécifique et la prime d’activité, d’un montant de 470 euros ; dans le même temps, chacun devrait s’acquitter d’un impôt sur le revenu proportionnel. Jean-Frédéric Poisson (Parti Chrétien Démocrate) suggère l’instauration d’un RU en remplacement de toutes les allocations sociales et familiales. Frédéric Lefebvre (LR) propose quant à lui un RU de 800 euros sans conditions de ressources qui se substituerait à toutes les aides sociales existantes.
De l’autre côté du champ politique, Benoît Hamon propose la mise en place d’un RU (voir « Repères » ci-dessus), Manuel Valls a proposé un RU « décent ». La Fondation Jean-Jaurès propose un RU de 750 euros par personne pour un montant global de 600 milliards d’euros financés par une réorientation de l’ensemble de l’assiette de financement de la protection sociale, ainsi que par une partie des exonérations patronales.
Au-delà de l’aspect minimum de subsistance, le revenu de base soulève néanmoins de nombreuses questions en termes de rapport au travail et, plus globalement, à la collectivité. Certains y voient un risque accru d’individualisation et d’affaiblissement des ressorts collectifs.
3.  LE REVENU UNIVERSEL EST UNE RÉPONSE INTELLIGENTE AUX NOUVEAUX DÉFIS  (Jean–Marc Ferry)
3.I.  UNE UTOPIE « RÉALISTE »
A l’origine, c’est une idée de Thomas Paine, philosophe du XVIIIème siècle, de sensibilité plutôt girondine, intéressé à la justice politique, dont l’idéologie puise dans l’humanisme des Lumières. Elle a été réactivée au XXème siècle par l’économiste Milton Friedman de l’école de Chicago principalement pour des considérations de rationalité distributive. L’idée n’a rien de spécifiquement néo-libérale. C’est la crise de la mondialisation qui explique le retour de cette idée.
C’est une mesure (le RU) qui, de premier abord, semble utopique mais, à la réflexion, on voit que ce peut être une « utopie réaliste ». Le RU porte des promesses intéressantes : assurance contre l’extrême précarité et la grande pauvreté, une grande simplification administrative, une remotivation à entreprendre, à chercher du travail, à s’insérer socialement. Il ouvre des perspectives pour les jeunes générations, il séduit pour ses traits d’universalité, d’inconditionnalité, son caractère cumulable et individuel. Autant de marques d’un droit fondamental qui expliquent pour partie la force d’attraction d’une telle mesure.
3.2.  LES MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE DU REVENU UNIVERSEL
· Impôt négatif ou allocation universelle ?
Dans le cas de l’ «impôt négatif », on fait fonctionner un « crédit d’impôt », un montant forfaitaire (par exemple 6.000euros/an) imputable sur le montant d’un impôt direct simplifié par un taux unique (par exemple, 20% du revenu annuel). Dans ce cas, celui qui gagne 60.000 euros/an paiera 6000 euros d’impôts au lieu de 12.000, et celui qui gagne 20.000 euros/an touchera 2000 euros en réversion. La formule est « élégante », elle est peu coûteuse, elle garantit un minimum et elle réalise mécaniquement la progressivité de l’impôt.
Dans le second cas, celui de l’allocation universelle, on verse d’emblée à « tous » (par exemple à tous les citoyens français) un revenu de base (par exemple 8.000 euros par an), universel, inconditionnel, individuel, cumulable. C’est ce qui rend la formule plus lisible, plus attractive que celle de l’impôt négatif, mais elle se heurte à un problème de taille : celui de son financement. Apparemment, c’est une opération très lourde et très onéreuse, et là, on commence à entrer dans le dur de la question.
· L’alternative des partisans de l’allocation universelle
Une première option : agir de façon progressive en restreignant au départ le cercle des destinataires ; par exemple aux plus pauvres ainsi qu’aux étudiants entre 18 et 25 ans. Avec un RU imposable, la critique de son caractère injuste ne se justifie plus, elle tombe dans la tranche supérieure de l’IRPP, si bien que les riches n’en auront, au final, q’une faible partie, tandis que les pauvres en auront la totalité. Le RU s’autofinancerait partiellement en augmentant l’assiette des impôts. Cette option est celle de Benoît Hamon.
Une autre option  est de substituer l’allocation universelle à toute prestation relevant de la Sécurité Sociale. On compte ainsi réduire drastiquement les coûts sociaux afférents au travail-emploi, tout en favorisant une compression des revenus versés pour les rémunérations du travail-emploi (les salaires) afin de renforcer la compétitivité de nos entreprises sur les marchés mondiaux. C’est l’orientation néolibérale.
Entre ces deux options, il y a évidemment des niveaux intermédiaires. Cependant, même en supposant que l’opération soit blanche sur le plan financier - ce qui n’est pas gagné- elle requiert un énorme brassage de masses financières. C’est à vrai dire une révolution dans le système. On peut douter du maintien d’un financement classique de type fiscal. Si l’allocation universelle vient à être instaurée, il est possible que ce soit sur la base d’un financement faisant appel à un autre système de prélèvement et de redistribution que le système fiscal actuel.
En conclusion, le RU n’est pas la panacée, mais c’est une réponse intelligente aux nouveaux défis tant d’un point de vue économique que social, car ce n’est pas seulement un socle social, c’est aussi un investissement économique. Son instauration favoriserait, mieux que le système actuel, une prise de risque auto-entrepreneurial et, partant, l’essor d’un secteur quaternaire d’activités « libres », personnelles, non mécanisables, qu’il s’agisse d’activités manuelles (artisanales ou artistiques), relationnelles (animation, tutelle, soutien, surveillance, assistances, etc.) ou intellectuelles.
4.  REVENU GARANTI, L’INVITÉ-SURPRISE  (Mona Chollet)
En inscrivant à son programme l’instauration d’un revenu universel (RU), le socialiste Benoît Hamon a semé le trouble dans la campagne présidentielle française. Cette idée à laquelle il s’est rallié récemment, et dont il présente un projet de mise en œuvre en forme de reculade, rompt cependant avec la vision du travail qui domine chez les autres candidats … et rallume le débat au sein de la gauche.
4.1.  UNE MESURE PHARE QUI A SEMÉ LE TROUBLE ?
Avec cette mesure-phare, B. Hamon a brandi une utopie lui permettant  de se distinguer de son rival, M.Valls, et de rejoindre les partisans du RU, notamment Y. Jadot. En faisant sienne une idée longtemps restée confidentielle au sein de la gauche, Hamon lui a donné un écho inédit et suscité des réactions diverses. Valls a dénoncé le projet d’ « une société de l’assistanat et du farniente », se prononçant à l’inverse, « pour une société du travail, pour la dignité que procure le travail ». E.Macron ne « veut plus entendre qu’il est plus intéressant de faire autre chose que travailler ». 
Ces prises de positions illustrent « l’identification historique abusive que le capitalisme a établi  entre travail et travail salarié »
, mais aussi le fait que dans notre société « le temps ne connaît que deux formes sociales : le travail et les loisirs »
. 
B. Hamon ajoute vouloir « donner la possibilité à chacun de s’émanciper et de s’engager librement dans l’activité qui correspond à ses aspirations ». Le RU pourrait ainsi favoriser une reconversion professionnelle ou le démarrage d’une activité plus utile socialement. Il permettrait de prendre en compte les innombrables activités non rémunérées qui « font société » et qui accessoirement rendent possible l’activité économique à proprement parler.
4.2.  UNE MESURE SOCIALE EFFICACE ET JUSTE ?
· Le caractère collectif de la production
Pour le MEDEF, la société vit aux crochets de l’entreprise, or c’est l’inverse : «la richesse a toujours été produite collectivement et privatisée par ceux qui avaient le pouvoir, la classe des possédants »
. Ainsi le RU est un revenu primaire, issu de la production, et non secondaire, issu de la distribution. Ce caractère collectif de la production ne peut que limiter la création d’une classe de citoyens oisifs, parasitaires, entretenus par leurs concitoyens, ce que redoutent ses opposants, dont certains à gauche. 
Le RU représente un système de sécurité efficace et offre un filet de sécurité y compris à la masse des chômeurs et des précaires ; il allège en même temps la condition salariale dans laquelle les individus sont « rivés à des finalités qui ne sont pas les leurs et dépossédés de toute prise de leur existence »
.
· Les réserves à gauche
Mona Chollet fait remarquer que ce sont des salariés qui ont bâti la Sécurité sociale et conquis de haute lutte l’essentiel des droits sociaux dont nous jouissons aujourd’hui. Pour beaucoup, à gauche, cette forteresse du salariat, certes bien ébranlée, mais encore solide, constitue le seul cadre de progrès possible. L’ampleur de cette polémique a amené le sociologue Bernard Friot, partisan du salaire à vie, à diagnostiquer « l’effondrement idéologique de la gauche ». 
Cette mesure a ravivé chez beaucoup la peur d’un « cheval de Troie néolibéral : l’allocation à tous d’une somme forfaitaire qui servirait de prétexte à la casse de toute protection sociale existante ainsi que du droit du travail. C’est d’ailleurs pour cette raison que certains libéraux se font les avocats du revenu garanti comme Henri de Castries, représentant des assureurs privés et soutien de Fillon. Cela explique aussi une certaine défiance à gauche, au sein de la France insoumise, du PC, du NPA, où la priorité est donnée au retour du plein-emploi, à la revalorisation des bas salaires, à la lutte contre la précarité et la réduction du temps de travail ; pour Hamon, ces mesures ont le défaut de ne pas concerner l’ensemble de la société et de « laisser inchangé le degré de dépendance du salarié ».
4.3.  MONTANT ET FINANCEMENT
· Des hésitations qui pourraient en annoncer d’autres
Les montants évoqués pour la mise en place d’un revenu garanti n’ont rien pour rassurer les sceptiques. Qu’il s’agisse du système Piketty, sorte de prime d’activité améliorée qui n’a de revenu universel que le nom ou des pistes explorées par le Mouvement Français pour un Revenu de Base (MFRB), ou du projet du candidat socialiste, l’impression qui domine est que « après vous avoir fait miroiter la lune, ils se proposent de vous y emmener en 2CV »
. 
Quant à Hamon, les 750 euros prévus à l’origine ont été ramenés à 600, les 750 devenant un objectif à terme, cette somme étant inférieure au seuil de pauvreté estimé à 840 ou 1008 euros/mois pour une personne seule
.
· Un capitalisme de poche
Pour le financement, Hamon propose une réforme de l’impôt sur le revenu et une fusion avec la CSG, (ce qui pourrait fragiliser le financement de la Sécurité Sociale), une nouvelle fiscalité du patrimoine réunissant taxe foncière et impôts sur la fortune, la récupération sur l’évasion fiscale et sur les exonérations accordées au patronat, une taxe sur les robots en reprenant à son compte la prédiction sur la raréfaction du travail, prédiction qui est loin de faire l’unanimité.
Avec un revenu garanti en-dessous du seuil de pauvreté, difficile de refuser un emploi, ou de discuter de ses conditions de travail et de rémunération, ne risque t’on pas de voir simplement la société payer une partie des salaires à la place du patronat, donnant naissance à ce que Moulier-Boutang
 appelle « un capitalisme de poche », cette frilosité ne risque t’elle pas de tuer l’idée dans l’œuf ? 
Pour Dourgnon, le conseiller d'Hamon, il faut une politique des petits pas, une « stratégie de la tortue façon armée romaine », et pour le moment, « nous n’avons pas les forces sociales pour faire mieux, les syndicats sont contre ». Reste à voir si cette campagne changera la donne mais, de toutes les façons, cette question ne quittera plus le débat politique.
5.  UNE MESURE D’INSPIRATION LIBÉRALE  (Guy Sorman)
Garantir à chacun, qu’il soit riche ou pauvre, actif ou chômeur, un revenu qui permette de vivre décemment est une idée généreuse et une mesure adaptée à l’économie de marché.
5.1.  CROISSANCE ET DESTRUCTION CRÉATRICE ?  L’ANXIÉTÉ
En ces temps-ci, le débat démocratique est hanté, à juste titre, par une préoccupation nouvelle : comment rendre acceptables tous les effets accélérés de la mondialisation des échanges ? 
La croissance économique a toujours été fondée sur la destruction créatrice : des activités périmées disparaissent, de nouvelles plus performantes surgissent. Le cycle s’accélère, ce qui amplifie l’anxiété, fondée ou infondée, face à un avenir que l’on ne connaît pas. 
L’opinion publique, en général, attribue à la mondialisation seule cette amplitude qui laisse croire, à tort, que la fermeture des frontières, le protectionnisme, restaureront le plein-emploi. A cette anxiété, les économistes répondent de manière globale, mais nul ne vit en moyenne, ni globalement ; chacun s’attache évidemment à sa situation personnelle.
5.2.  LE REVENU UNIVERSEL, REMÈDE À L’ANXIÉTÉ
La solution la moins mauvaise à cette distorsion entre perception individuelle et croissance globale, celle qui rendrait acceptable la mondialisation, le progrès technique sans déstabiliser les employés menacés, serait ce qu’on appelle ordinairement le Revenu Minimum Universel (RMU) ou, en termes plus techniques, l’impôt négatif sur le revenu.
Le RMU est facile à énoncer : la collectivité nationale garantit à chacun, en tout temps, riche ou pauvres, actif ou chômeur, un revenu qui permet de vivre décemment. Le montant, qui peut varier selon la situation de famille est fixé annuellement par le gouvernement ; il doit être évidemment compatible avec les ressources publiques
5.3.  UNE RÉFORME PROFONDÉMENT LIBÉRALE
Le revenu minimum ne peut être compatible avec les finances publiques qu’a une condition, celle qu’il remplace toutes les aides sociales actuellement existantes. Ce qui ferait perdre à certains des allocations spécifiques et réduirait énormément les pouvoirs de l’État, qui ne serait plus en mesure de se créer des clientèles attitrées. De plus, la philosophie du revenu minimum est profondément libérale, puisqu’elle suppose qu’une fois le revenu minimum alloué, chacun  en fera l’usage qui lui convient, moral ou immoral, socialement utile ou inutile ; cette réforme reposerait entièrement sur la responsabilité personnelle.
Quels que soient les malentendus autour du revenu minimum et de l’impôt négatif, l’idée est neuve et serait efficace ; elle rassurerait les peuples, elle accompagnerait le progrès technique, elle améliorerait l’offre politique des partis d’inspiration libérale, voire sociale-démocrate, elle affaiblirait le discours populiste. Le revenu minimum est, pour paraphraser Luigi Pirandello, un personnage en quête d’auteur.
6.  QUESTIONS POUR UN DÉBAT
1. Revenu universel, revenu garanti, revenu de base, allocation universelle, est-ce la même chose ?
2. Votre préférence : impôt négatif ou allocation universelle ?
3. Êtes–vous plutôt favorable et pourquoi à :
· un revenu universel sous forme d’impôt négatif ?
· un revenu universel regroupant la totalité des allocations et des aides familiales et sociales ?
· un revenu universel combinant  les deux modalités ?
4. Un revenu avec ou sans conditions de ressources ?
5. Le revenu universel, un instrument efficace contre le chômage ? Une mesure pouvant favoriser le parasitisme social ? L’individualisme ? L’affaiblissement du sens et de la portée des luttes sociales ?
6. Le revenu universel peut-il fragiliser, mettre en cause le rôle déterminant des salariés, de l’ensemble des travailleurs et de leurs organisations dans la transformation sociale ? Annonce t-il la fin de la lutte des classes ?
7. Pensez–vous que l’accroissement des recettes fiscales grâce :
- à une augmentation des impôts des tranches élevées –avec le risque de la fuite des capitaux
- aux récupérations liées à la fraude fiscale, utiles, mais d’un impact limité, 
- à la récupération d’aides au patronat, 
- à une éventuelle reprise ferme de la croissance, 
  … seront des recettes suffisantes pour assurer le financement du revenu universel ?
8. Des mesures à mettre en œuvre rapidement dans leur ensemble ou une mise en œuvre progressive, le temps d’un quinquennat, voire plus ?
9. Impôt négatif et allocation universelle sont-ils très différents tant au niveau des mesures proposées que de leurs effets, ou bien des compromis, des ajustements réciproques sont ils envisageables et souhaitables ?
10. Réticence d’une partie de la gauche, soutien d’une partie de la droite, malentendu ou perspectives possibles d’accord, qu’en pensez-vous ?
11. Allons-nous vers la « fin du travail » ?
Yves   PARIS
�	 Journaliste


�	 Journaliste, Le Monde jeudi 20 octobre 2016


�	 Philosophe à l’Université de Nantes, théoricien de l’allocation universelle, Le Monde 25 janvier 2017


�	 Écrivain et essayiste, Le Monde 25 janvier 2017


�	 Carlo Vercellone, économiste


�	 Julien Dourgnon, conseiller de B. Hamon


�	 Yanis Varoufakis


�	 Frédéric Lordon


�	 Mona Chollet


�	 840 ou 1008, selon que l’on retient un seuil à 50 ou 60 % de revenu médian (INSEE)


�	 Économiste





